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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE 


Les  lois  fur  1 émigration  n’onr  point  prévu  le  cas  où 
un  individu  feroit  infcrit  fur  la  lifte  des  émigrés  après  fa 
mort  : quoiqu’il  doive  être  infiniment  rare,  il  n’exifte  pas 
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moins  ; & vous  avez  chargé  une  commiflion  fpéciale  , 
compofée  de  nos  collègues  Efchaflèriaux  l’aîné  , Berlier  & 
moi , de  l’examen  d’une  pétition  où  cette  queftion  vous  eft 
ioumife. 

Les  faits  qui  y ont  donné  lieu  vous  convaincront  aifé- 
ment  de  la  néceflité  de  réformer  , à ce  fujet  , une  dif- 
pofition  de  la  loi  du  26  floréal  de  Tan  3 , êc  de  mettre 
à même  les  héritiers  légitimes  de  rentrer  dans  la  pofleflion 
des  biens  dont  ils  font  dépouillés , quoique  leurs  parens 
n’aient  point  été  infcrits , pendant  qu’ils  exiftoient , fur 
une  lifte  d’émigrés  5 &:  que  ce  n’eft  que  l’erreur  ou  la 
mauvaife  foi  qui  aient  déterminé  une  miefure  aufli  illégale. 

Les  héritiers  d’Antoine  Boivin  expofent  au  Confeil 
que  ce  citoyen , habitant  à Lyon  depuis  vingt- trois  ans  , 
a été  nommé  juge -de -paix  de  la  feélion  du  Nord  dans 
le  mois  de  feptembre  1791  , Sc  en  a exercé  les  fondions 
jufqiz’au  2 août  1793  , qu’il  fut  arrêté  après  le  fiége  de 
cette  commune  , 8c  condamné  à mort  pour  avoir  rejlé  à 
Lyon  pendant  le  fiége  , 8c  y avoir  exercé  fes  fondions 
fans  avoir  donné  fa  démiflion.  Ce  fut  le  6 frimaire  de 
l’an  2 que  périt  Antoine  Boivin , âgé  de  plus  de  foixante- 
quatre  ans. 

Le  9 ventofe  de  la  même  année  , il  fut  mis  fur  la 
lifte  des  émigrés  du  département  de  Paris , fans  indication 
des  biens  qu’il  pouvoit  y pofléder. 

D’après  les  renfeignemens  qui  nous  font  parvenus  , il 
réfulre  qu’Antoine  Boivin  pofledoit  fur  l’Etat  quelques  rentes 
viagères , Sc  avoit  l’ufufruit  de  quelques  capitaux  fur  des 
maifons  patrimoniales. 
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Son  chargé  d'affaires  , informé  des  lois  rendues  contra 
les  habitans  de  Lyon  , avoit  fait,  au  département  de  Paris  , 
le  dépôt  des  titres  de  fojnmes  dont  il  étoit  nanti  pour  fon 
compte. 

Les  héritiers  de  Boivin  n’aveient  aucun  arrérage  à rece- 
voir de  fes  rentes  viagères  fur  l’Etat  *,  il  étoit  payé  de 
celles  échues  dans  les  fix  premiers  mois  de  1790  , 
de  nous  avons  en  mains  des  certificats  de  réftdence  qui  lui 
ont  été  délivrés  les  29  avril  Ôc  h 11  juillet  de  la  même 
année  : auflî  ils  ns  s’étoient  point  empreffés  de  M 
pièces  qui  avaient  été  dépofées  au  département  de  Paris  f 
de  ce  n’eff  que  lorfqu’ils  ont  eu  à régler  des  intérêts  par- 
ticuliers, de  qu’ils  ont  eu  befoin  de  leurs  titres  , qu'on 
leur  a oppofé  l'infcription  d’Antoine  Boivin  fur  la  lifle  des 
émigrés. 

Ils  fe  font  pourvus  pardevant  les  autoritées  conftituées  de 
Lyon  ; mais  d’après  l’article  III  de  la  loi  du  26  floréal 
an  3 , elles  n’ont  pu  accueillir  leurs  réclamations , tous 
les  délais  étant  paffés  : ils  fe  font  préfentés  au  miniflre 
de  la  police  , qui  leur  a oppofé  la  même  loi  ; ils  ont  eu 
recours  à vous  , de  vous  nous  avez  renvoyé  l’examen  de  leur 
pétition. 

Antoine  Boivin  a été  condamné  à mort  pour  avoir 
refté  en  France  , à Lyon  • de  il  eft  porté  poftérieurement 
fur  la  lifte  des  émigrés , ce  qui  fuppofe  qu’il  eft  fort!  du 
territoire  de  la  Pvépublique.  La  vérité  du  premier  fait: 
détruit  la  fuppofition  du  fécond  d’une  manière  U pé- 
remptoire , qu’il  fuffit  de  vous  la  préfenter  pour  vous 
porter  à adopter  les  moyens  que  nous  vous  propofons 
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afin  de  tempérer  la  rigueur  de  la  loi  qu’on  oppofe  à fa 
famille. 

Les  lois  fur  lemigration  ne  peuvent  point  atteindre  les 
individus  qui  écoient  morts  avant  leur  inscription  fur  la 
lifte  des  émigrés  ; le  légiflateur  a eu  toujours  en  vue  , 
dans  la  confection  des  lois  fur  cette  matière  , ceux  qui 
fe  font  îouftraits  a la  furveillance  des  autorités  conftituées 
de  leur  domicile  , Sc  qui  font  prévenus  alors  d’avoir 

émigré  > jufqu  a ce  qu’ils  juftifient  de  leur  réfidence  habi- 
tuelle fur  le  territoire  de  la  République  } mais  jamais  il 
n a pu  prévoir  qu’on  abuferoit  des  lois  pour  déclarer 

émigrés  des  citoyens  après  leur  mort. 

L’article  XIX  feétion  III  du  titre  III  de  la  loi  du 
z5  brumaire  an  3 , indique  les  formalités  à fuivre  dans 
le  cas  où  un  citoyen  « porté  fur  la  lifte  des  émigrés 

33  îeroic  décédé  fur  le  territoire  de  la  République  avant 

3>  d’avoir  pu  juftifier  de  fa  réfidence  » ; mais  elle  ne 
s occupe  point  de  ceux  qui  ont  pu  être  portés  > après  leur 
mort  9 fur  ces  liftes. 

On  ne  peut  fuppofer  l’émigration  d’un  individu  dont 
îa  mort  eft  conftatée  antérieurement  à fon  infcription  ; ce 
votre  commiflion  a penfé  que  les  lois  relatives  aux  délais 
accordés  pour  fe  pourvoir  contre  cette  infcription  ne 
dévoient  point  être  oppofées  à leurs  héritiers.  Quand  il 
eft  évident  qu’on  a abufé  d’une  loi  pour  commettre  une 
mjuftice^  on  doit  toujours  s’attendre  a l’emprèflement  du 
légiflateur  pour  la  réparer.  Cependant  votre  commiftlon 
vous  propofe  de  fixer  un  délai  aux  réclamations  de  ce  genre  ; 
l’intérêt  du  rréfor  public  & l’ordre  de  la  comptabilité  obligent 
d’y  mettre  un  terme. 
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La  faculté  qu’avoient  tous  les  diftriéts  & les  départe- 
mens  d’infcrire  fur  les  liftes  des  émigrés  les  individus  qui 
polfédoient  quelques  revenus  dans  leur  reiîort  , a été  le 
prétexte  de  vexations  inouies  : la  Convention  nationale  a 
prévenu  cet  abus  par  la  loi  du  %5  brumaire  , an  3 : 
« Aucun  citoyen  j à l’avenir,  ne  peut  être  porté  fur  la  lifte 
» des  émigrés  que  dans  le  diftriét  du  lieu  de  fon  do- 
» micile  » } mais  les  maux  caufés  par  les  difpofttions  des 
lois  antérieures  n’exiftent  pas  moins  , 8c  vous  devez  les 
réparer  , fur- tout  lorfque  cet  a&e  de  juftice  s’accorde  avec 
l’intention  où  nous  fommes  tous  de  tenir  éloignés  du 
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territoire  de  la  République  les  émigrés  , ainfi  que  le 
prefcrit  l’aéte  conftitutionnel. 

Voici  le  projet  de  réfolution  que  votre  commiflion  m’a 
chargé  de  vous  préfenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq  - cents  , conftdérant  que  fi  les  lois 
fur  les  émigrés  doivent  être  févèrement  exécutées  , elles 
ne  peuvent  cependant  point  atteindre  les  citoyens  qui  n’exif- 
toient  pas  lorfque  leurs  noms  ont  été  infcrits  fur  les  liftes 
d’émigrés  ; 

Qu’il  eft  inftant  de  donner  les  moyens  de  réparer  les 
erreurs  commifes  à cet  égard  par  les  autorités  conftituées , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence  , le  Confeil  prend  la 
réfolution  faivante  : 
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Article  premier. 

Les  difpoftcions  de  l'article  III  de  la  loi  du  26  floréal 
an  3 ne  font  point  applicables  aux  individus  portés  fur 
les  liftes  d’émigrés  après  leur  mort  légalement  conftatée  en 
France.  Leurs  héritiers  font  en  conféquence  autorifés  à fe 
pourvoir  jufqu’au  premier  vendémiaire  de  lan  6 , pour 
en  obtenir  la  radiation  en  fe  conformant  aux  lois  exif- 
tantes. 

I I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  mefliger  d’état. 
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